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Open Access 

Réaliser la vision d’un libre accès  
à la recherche

La numérisation est 
au cœur des discus-
sions. Les nouvelles 
technologies im-
prègnent le monde 
du travail à une  
vitesse sans précé-
dent. Aucune bran-

che n’échappe aux applications, robots 
et algorithmes. Le virage numérique a 
aussi un fort impact sur la formation, la 
recherche et l’innovation. Des nouveaux 
investissements ont été demandés pour 
cette transition. N’oublions toutefois 
pas tout ce qui se passe déjà dans le do-
maine FRI. Le numérique est une des 
priorités de l’actuel Message FRI 2017-
2020. Il y a tout juste un an, les deux EPF 
ont inauguré un centre national pour la 
science des données. De nombreux pro-
jets sont en cours pour la promotion des 
branches MI N T, depuis des années. Les 
développements dans le domaine de 
l’Open Access (voir l’article) répondent 
eux aussi à cet enjeu.

La transition numérique et ses défis 
doivent impérativement être un élé-
ment clé de la future politique FRI. Des 
progrès doivent être faits dans la cyber-
sécurité, mais nous devons aussi nous 
pencher sur les conséquences de la nu-
mérisation sur le quotidien de la popula-
tion et sur le monde du travail. Des in-
vestissements ciblés et à long terme 
sont nécessaires. Des fonds injectés à 
court terme ou de nouveaux plans sans 
moyens financiers n’ont aucun sens si 
en retour, nous économisons dans les 
contributions de base à la formation et à 
la recherche, année après année et mal-
gré les milliards d’excédents.

Christine Bulliard-Marbach,
conseillère nationale,
présidente de la CSEC-N

Editorial

Penser à long terme 
plutôt que se hâter 

News N° 63

Le mouvement «Open Access», en fa-
veur d’un accès illimité et gratuit aux in-
formations scientifiques, est en plein 
essor dans le monde entier. Les hautes 
écoles et les institutions de recherche 
suisses y participent. Une stratégie na-
tionale prévoit que toutes les publica-
tions scientifiques financées par les de-
niers publics soient libres d’accès d’ici 
2024. Avec la révision actuelle de la Loi 
sur le droit d’auteur (LDA), des condi-
tions essentielles à la mise en œuvre de 
l’Open Access en Suisse peuvent être 
fixées.

Le domaine des publications scientifiques 
est en mutation. L’ouverture et le libre ac-
cès aux informations scientifiques gagnent 
en importance dans le monde entier. Ce 
principe, nommé «Open Access» (OA), 
signifie qu’aucune barrière financière, 
technique ou légale n’empêche l’accès à la 
littérature scientifique. Grâce aux techno-
logies numériques de l’information, la vi-
sion de l’Open Access est aujourd’hui à 
portée de main. Les personnes intéressées 
peuvent accéder facilement aux résultats 
de recherche sur internet. L’OA facilite la 

diffusion et la disponibilité du savoir, ainsi 
que son transfert vers l’économie. En 
outre, la transparence accrue pourrait 
améliorer l’efficacité de la recherche, car 
moins de projets seraient menés à double.

Le mouvement Open Access est une réac-
tion de la communauté scientifique à la 
hausse rapide des prix demandés par les 
éditeurs pour l’accès aux revues scienti-
fiques. Pour l’heure, les résultats des re-
cherches financées par des fonds publics 
ne sont pas tous libres d’accès. C’est là que 
la stratégie nationale sur l’Open Access in-
tervient. Cette dernière a été adoptée par la 
Conférence des recteurs des hautes écoles 
suisses swissuniversities au printemps 
2017, avec le soutien du Fonds national 
suisse (FNS). Son objectif est qu’en Suisse, 
toutes les publications scientifiques finan-
cées par de l’argent public soient libres 
d’accès d’ici 2024. Le FNS veut rendre tous 
les résultats des projets qu’il encourage 
disponibles gratuitement d’ici 2020.

Différents modèles Open Access sont ap-
pliqués à cet effet. Dans le modèle de la 
«voie dorée», la publication initiale de 

Poser un cadre légal pour l’Open Access 
avec la révision de la LDA

Une mise en œuvre durable de la stratégie nationale sur l’Open Access requiert un 
cadre légal qui autorise et encourage les adaptations visées dans le domaine des 
publications scientifiques. La révision de la Loi sur le droit d’auteur (LDA), qui 
sera examinée par les Chambres fédérales en 2018, offre des points d’ancrage cen-
traux. Le projet de loi prévoit que les textes et les données publiés puissent être 
utilisés gratuitement à des fins scientifiques (le dénommé «Text and Data Mi-
ning»). En revanche, il manque dans le projet de révision de la LDA un droit in-
conditionnel à la republication en libre accès de résultats de recherche (droit à une 
seconde publication). Cette condition serait indispensable à la pleine réalisation 
de la «voie verte» de l’Open Access.
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Financement des hautes écoles cantonales

Modifier la LEHE demande une analyse précise 

Lors de la session de printemps, le Conseil 
national se prononcera sur une motion de 
sa commission des finances (CdF-N), qui 
demande une modification de l’article 50 
de la Loi sur l’encouragement et la coor-
dination des hautes écoles (LEHE). Cet ar-
ticle de loi porte sur les contributions fé-
dérales octroyées aux hautes écoles can-
tonales. Il prévoit que dès le 1er janvier 
2020, la Confédération prenne en charge 
20% des coûts de référence pour les uni-
versités cantonales et 30% pour les hautes 
écoles spécialisées. La majorité de la 
CdF-N veut éviter de telles contributions 
fixes et adapter l’article 50 au moyen 
d’une «disposition potestative». Elle le 
justifie par la croissance des dépenses 
liées par des lois, qui limitent la marge de 

manœuvre financière du Conseil fédéral et 
du Parlement. 

Le Conseil fédéral propose de rejeter la 
motion. Dans sa prise de position, il rap-
pelle que la LEHE est le résultat d’un long 
processus politique. Les taux de contribu-
tion fixes aux hautes écoles cantonales et 
la sécurité de planification qu’ils offrent 
aux cantons vont de pair avec le rôle cen-
tral de la Confédération dans le pilotage 
du système des hautes écoles. Le Conseil 
fédéral partage toutefois les préoccupa-
tions concernant l’augmentation des dé-
penses liées. Il souligne que plusieurs 
mesures visant à alléger le budget fédéral 
sont actuellement examinées. Parmi elles, 
des variantes pour assouplir les dépenses 

liées dans l’art. 50 LEHE devraient être 
élaborées.

Les acteurs de la formation, de la re-
cherche et de l’innovation estiment que le 
moment n’est pas propice à une révision 
d’articles de la LEHE détachée du contexte 
global. Le modèle de financement en 
question entrera en vigueur en 2020. Les 
modifications de la LEHE demandent une 
analyse précise tenant compte de tout le 
système de formation, ainsi que des inte-
ractions entre la Confédération et les can-
tons. Les organes compétents de la poli-
tique de formation suisse doivent pouvoir 
participer à ces décisions, en particulier les 
commissions de la science, de l’éducation 
et de la culture des Chambres fédérales.

l’article se fait directement dans une revue 
OA. Les frais de traitement d’article sont 
pris en charge par l’auteur lui-même, ou 
par une haute école ou un organisme d’en-

couragement de la recherche. La dénom-
mée «voie verte» désigne la republication 
de contributions par le biais de bases de 
données et d’archives institutionnelles ou 

spécialisées, après la parution de l’article 
dans une revue. En règle générale, cette 
deuxième publication a lieu après un cer-
tain délai.

Horizon 2020

Bilan intermédiaire sur les encouragements de l’UE 
Le programme cadre de recherche euro-
péen Horizon 2020 est arrivé à mi-par-
cours. La Commission européenne a dres-
sé un bilan intermédiaire des trois pre-
mières années d’activité du plus grand 
programme de recherche au monde. Les 
indicateurs mettent en lumière à la fois 
une très forte demande d’encourage-
ments et la haute qualité des projets. En 
effet, si plus de 48% des projets déposés 
sont jugés de qualité supérieure, la part de 
projets effectivement financés au cours 
des trois premières années n’est que de 
12,6%.

Entre 2014 et 2016, plus de 13’900 projets 
réunissant environ 59’000 participations 

ont été soutenus avec 24,8 milliards d’eu-
ros. La plupart des moyens financiers 
(39%) ont été octroyés à des hautes écoles; 
27% ont été accordés à des projets d’en-
treprises privées. Les institutions de re-
cherche ont reçu 26% des contributions et 
8% ont été décernés à d’autres institu-
tions. 

Les Etats membres de l’UE représentent 
91,1% des participations à des projets et 
les Etats associés – dont la Suisse – 6,9%. 
Les Etats tiers, eux, représentent 1,9% des 
participations à Horizon 2020. Entre 2014 
et 2016, les scientifiques établis en Suisse 
ont obtenu un total de 1’470 participa-
tions – cela représente près de 2,5% de 

toutes les participations, soit de loin le 
plus haut degré de participation parmi les 
Etats associés. 

L’Union européenne prépare actuellement 
le 9ème programme cadre de recherche, qui 
courra de 2021 à 2027. Le cadre financier 
devrait être plus important, afin qu’en-
core plus de projets d’excellence puissent 
être encouragés et que les taux de succès 
augmentent. Une autre priorité pourrait 
être l’encouragement d’innovations axées 
sur le marché. Le Conseil fédéral et le Par-
lement se prononceront en 2020 sur l’as-
sociation de la Suisse au prochain pro-
gramme cadre de recherche. Ils décide-
ront alors du crédit cadre correspondant.
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Révision de la reconnaissance des 
diplômes d’enseignement
La Conférence suisse des directeurs can-
tonaux de l’instruction publique (CDIP) 
procède à une révision totale de ses règle-
ments concernant la reconnaissance  
des diplômes d’enseignement à l’échelle 
suisse. Les différents règlements relatifs à 
la reconnaissance des diplômes des degrés 
primaire et secondaire, ainsi que des 
écoles de maturité seraient réunis dans un 
seul texte, qui les remplacerait. En outre, 
quelques adaptations seraient effectuées; 
certaines sont dues à la Loi fédérale sur 
l’encouragement et la coordination des 
hautes écoles (LEHE). La CDIP a ouvert 
une procédure d’audition, qui court 
jusqu’à fin juin 2018.

Renforcer la coopération avec le 
Canada
Au cours des années à venir, la Suisse veut 
renforcer sa coopération bilatérale avec le 
Canada dans les domaines de la science, 
de la technologie et de l’innovation. Le 
chef du Département fédéral de l’écono-
mie, de la formation et de la recherche 
(DEFR) – le conseiller fédéral Johann Sch-
neider-Ammann – et le ministre canadien 
de l’innovation, des sciences et du déve-
loppement économique – Navdeep Bains 
– ont signé une déclaration commune en 
ce sens.

Objectifs stratégiques 2018-2020 
d’Innosuisse
Le Conseil fédéral a défini les objectifs 
stratégiques de l’agence pour l’encoura-
gement de l’innovation Innosuisse, pour 
les années 2018 à 2020. Un objectif central 
d’Innosuisse sera de renforcer la capacité 
d’innovation des petites et moyennes en-
treprises en Suisse. L’agence devra en 
outre soutenir les start-ups, mieux ex-
ploiter les résultats de la recherche fon-
damentale pour l’encouragement de l’in-
novation et assumer certaines tâches dans 
le domaine international. Innosuisse a 
repris les fonctions de la Commission 
pour la technologie et l’innovation (CTI) 
le 1er janvier 2018.

Mobilité: une base pour les projets 
pilotes extra-européens
Le Conseil fédéral a adopté une nouvelle 
base juridique permettant de réaliser des 
projets pilotes de mobilité à des fins de 
formation en dehors de l’espace euro-
péen. La Confédération peut ainsi finan-
cer des projets conjoints avec des pays qui 
ne participent pas au programme euro-
péen de formation Erasmus+. La régle-
mentation est inscrite, à titre expéri
mental, dans l’ordonnance relative à la  
coopération internationale en matière 
d’éducation, de formation profession-
nelle, de jeunesse et de mobilité. Elle est 
limitée à trois ans et entrera en vigueur le 
1er mars 2018.

La CSEC-N approuve la révision de 
la LAGH
La Commission de la science, de l’éduca-
tion et de la culture du Conseil national 
(CSEC-N) a procédé à l’examen de la nou-
velle Loi fédérale sur l’analyse génétique 
humaine (LAGH). Avec cette révision to-
tale, la loi doit permettre d’adapter la lé-
gislation aux progrès techniques et aux 
nouvelles offres commerciales en matière 
d’analyse génétique. En plus de diverses 
propositions de minorité, la majorité de la 
CSEC-N demande à son conseil d’adapter 
les réglementations concernant les ana-
lyses génétiques dans le cadre de rapports 
d’assurance et le transfert d’analyses à 
l’étranger. A l’unanimité, la commission 
propose à son conseil d’adopter le projet 
de loi. 

2,9 millions de francs pour le 
centre de compétences 3RCC
En 2018-2020, le Secrétariat d’Etat à la 
formation, à la recherche et à l’innovation 
(SEFRI) soutiendra le centre national de 
compétences 3RCC à hauteur de 2,9 mil-
lions de francs. Ce dernier promeut l’ap-
plication des principes 3R en matière 
d’expérimentation animale, qui contri-
buent à diminuer les contraintes impo-
sées aux animaux, à réduire le nombre 
d’animaux utilisés et à remplacer l’expé-
rimentation animale par d’autres mé-
thodes. Le centre de compétences 3RCC 
est constitué en association et est rattaché 
à l’Université de Berne.

La CSSS-N veut introduire un 
article sur les projets pilotes
La Commission de la sécurité sociale et de 
la santé publique du Conseil national 
(CSSS-N) a décidé, par 13 voix contre 6 et 
3 abstentions, de déposer une initiative 
parlementaire visant à ajouter un article 
relatif aux projets pilotes dans la Loi sur 
les stupéfiants. Ce nouvel article de loi 
permettrait de mener des projets scienti-
fiques pour évaluer des approches de  
régulation innovantes concernant la 
consommation récréative de cannabis. La 
commission réagit ainsi au refus de la ré-
alisation d’une telle étude par manque de 
bases légales. La CSSS du Conseil des Etats 
va maintenant se pencher sur cette ques-
tion.

En bref
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